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1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a 
examiné l’état, présenté par le Secrétaire général en application de l’article 153 du 
Règlement intérieur de l’Assemblée générale, des incidences sur le budget-
programme du projet de résolution A/C.3/66/L.55/Rev.1 concernant la situation des 
droits de l’homme au Myanmar (A/C.5/66/10). 

2. Comme il est indiqué au paragraphe 2 de cet état, aux termes du paragraphe 32 
du projet de résolution A/C.3/66/L.55/Rev.1, l’Assemblée générale prierait le 
Secrétaire général : a) de continuer à offrir ses bons offices et de poursuivre ses 
entretiens sur la situation des droits de l’homme, la transition vers la démocratie et 
le processus de réconciliation nationale avec le Gouvernement et le peuple du 
Myanmar, y compris toutes les parties prenantes, dont les groupes qui militent pour 
la démocratie et les droits de l’homme, et de fournir une assistance technique au 
Gouvernement à cet égard; b) d’octroyer toute l’assistance nécessaire à son 
Conseiller spécial et au Rapporteur spécial pour leur permettre de s’acquitter de leur 
mandat pleinement, efficacement et de manière coordonnée; c) de lui rendre compte 
à sa soixante-septième session, et de rendre compte également au Conseil des droits 
de l’homme, de la suite qui aura été donnée à la résolution. 

3. Les activités prévues pour donner suite aux demandes formulées dans le projet 
de résolution sont décrites aux paragraphes 4 à 9 de l’état, tandis que les 
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paragraphes 10 à 14 contiennent des informations sur le montant estimatif des 
ressources nécessaires à cette fin. Le Comité consultatif note que le Secrétaire 
général estime à 1 200 500 dollars (montant brut : 1 358 100 dollars) le montant net 
des ressources nécessaires pour poursuivre ses bons offices destinés à faciliter la 
réconciliation nationale et la démocratisation par l’entremise de son Conseiller 
spécial pour le Myanmar pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2012. 
Le rapport du Secrétaire général sur les prévisions de dépenses relatives aux 
missions politiques spéciales, missions de bons offices et autres initiatives 
politiques autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité décrit plus 
en détail le coût des activités prévues (A/66/354/Add.1 et Corr.1 et 2, par. 37). Le 
Comité consultatif note que le Conseiller spécial par intérim, qui est également 
Directeur de cabinet du Secrétaire général, occupe ces fonctions depuis le 
1er janvier 2010 et qu’un nouveau conseiller spécial devrait être nommé d’ici à 
la fin de 2011 (ibid., par. 39). 

4. Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a été informé que le 
Groupe des Amis du Secrétaire général pour le Myanmar, qui est mentionné au 
paragraphe 28 du projet de résolution, est un forum consultatif chargé par le 
Secrétaire général de l’aider dans le cadre de sa mission de bons offices. Créé en 
2007, ce forum est composé des 15 membres suivants : Australie, Chine, États-Unis 
d’Amérique, Fédération de Russie, France, Inde, Indonésie, Japon, Norvège, 
République de Corée, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
Singapour, Thaïlande, Viet Nam et Union européenne. Depuis sa création, le Groupe 
s’est réuni à 16 reprises, dont quatre fois au niveau ministériel. Ayant toujours eu 
lieu au Siège, y compris celles tenues au niveau ministériel, ces réunions n’ont 
entraîné aucuns frais supplémentaires pour l’Organisation. 

5. Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a été informé que le budget 
consacré aux voyages du Conseiller spécial, qui s’élève à 228 000 dollars, couvrait 
les voyages effectués dans la région (199 288 dollars) mais aussi en Europe et en 
Amérique du Nord (29 312 dollars) pour rencontrer les intervenants nationaux et 
internationaux. Le Comité a également été informé que, lors de ses voyages, le 
Conseiller spécial se faisait accompagner de collaborateurs chargés de l’assister sur le 
terrain et d’assurer le suivi des consultations. Le Comité consultatif espère que les 
voyages seront limités au strict nécessaire. Il encourage le Bureau du Conseiller 
spécial à faire en sorte, dans toute la mesure possible, que les réunions soient 
organisées à New York dans l’objectif de réduire les frais de déplacement. 

6. S’agissant du recours aux consultants, le Comité consultatif a été informé que 
le vaste programme de réformes annoncé en mars 2011 par le Président Thein Sein 
donnait une occasion nouvelle de resserrer les liens entre le Myanmar et 
l’Organisation des Nations Unies dans un certain nombre de domaines clefs relevant 
de la mission de bons offices du Secrétaire général et exigeant des compétences qui 
n’existent pas au sein du Secrétariat. Les services de consultant avaient pour objet la 
fourniture d’un appui et d’une assistance technique portant sur l’élaboration et la 
mise en œuvre de vastes politiques socioéconomiques, en particulier dans les 
domaines de la santé, de l’éducation et de la réduction de la pauvreté, en vue de 
compléter les priorités de développement national dans le cadre de la transition 
politique et économique annoncée par le Myanmar. 

7. Le Comité consultatif note qu’en ce qui concerne l’assistance technique visée 
à la fin de l’alinéa a) du paragraphe 32 du projet de résolution, l’assistance qui serait 
fournie, le cas échéant, s’inscrirait dans le cadre des activités de coopération 
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technique du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Le 
Comité note également que, s’agissant du concours à apporter au Rapporteur spécial 
conformément à l’alinéa b) du même paragraphe, les dépenses envisagées sont 
considérées comme ayant un caractère permanent. En conséquence, un montant 
estimatif de 70 200 dollars par an a été prévu pour l’exécution des activités du 
Rapporteur spécial au chapitre 24 (Droits de l’homme) du projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2012-2013. 

8. Le Comité consultatif recommande à la Cinquième Commission d’informer 
l’Assemblée générale que, si elle adopte le projet de résolution 
A/C.3/66/L.55/Rev.1, il faudra prévoir des ressources d’un montant net de 
1 200 500 dollars (montant brut : 1 358 100 dollars) pour permettre au Secrétaire 
général de poursuivre ses bons offices au Myanmar pendant la période allant du 
1er janvier au 31 décembre 2012. Le Comité attire l’attention de la Cinquième 
Commission sur le fait que ces dépenses seraient imputées sur le crédit demandé 
pour les missions politiques spéciales au titre du chapitre 3 (Affaires politiques) 
du budget-programme de l’exercice 2012-2013, qui a déjà été soumis à 
l’Assemblée générale à sa présente session (voir A/66/354/Add.1 et Corr.1 et 2, 
ainsi que le rapport correspondant du Comité consultatif, A/66/7/Add. 12). 

 


